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1. INTRODUCTION 

 

[1] Le 14 juin 2018, Hydro-Québec dans ses activités de distribution d’électricité 

(le Distributeur) dépose à la Régie de l’énergie (la Régie), en vertu des articles 31 (1°) et 

(5°), 34, 49 et 52.1 de la Loi sur la Régie de l’énergie1 (la Loi), une demande relative à la 

fixation de tarifs et de conditions de service pour l’usage cryptographique appliqué aux chaînes 

de blocs. 

 

[2] Le 13 juillet 2018, la Régie accueille partiellement cette demande par sa décision 

D-2018-0842. La Régie approuve provisoirement la nouvelle catégorie de clients pour un 

usage cryptographique appliqué aux chaînes de blocs. Elle fixe provisoirement les 

conditions de service proposées par le Distributeur pour suspendre le traitement des 

demandes des clients pour un usage cryptographique appliqué aux chaînes de blocs, sous 

réserve des modifications apportées, ainsi que le tarif dissuasif proposé par le Distributeur 

applicable (1) à toute substitution d’usage à un abonnement existant pour usage 

cryptographique appliqué aux chaînes de blocs et (2) à tout accroissement de puissance à 

un abonnement existant pour usage cryptographique appliqué aux chaînes de blocs. 

 

[3] Le 19 juillet 2018, la Régie rend sa décision D-2018-0893 approuvant les versions 

française et anglaise du texte des Tarifs et conditions de service provisoires pour l’usage 

cryptographique appliqué aux chaînes de blocs, telles que déposées aux pièces B-0034 et 

B-00354, en tenant compte des modifications énoncées dans cette décision. 

 

[4] Le 24 août 2018, la Régie rend sa décision procédurale D-2018-1165 par laquelle elle 

fixe le cadre d’examen pour les sujets des étapes 2 et 3 du dossier. Elle se prononce sur les 

demandes d’intervention, les budgets de participation, le calendrier de traitement du dossier et, 

finalement, sur une demande d’ordonnance de traitement confidentiel. 

 

[5] Le 29 avril 2019, la Régie rend sa décision D-2019-0526, portant sur l’étape 2 de la 

demande de fixation de tarifs et conditions de service pour l’usage cryptographique 

appliqué aux chaînes de blocs. 

                                              
1  RLRQ, c. R-6.01. 
2 Décision D-2018-084. 
3  Décision D-2018-089. 
4  Pièces B-0034 et B-0035. 
5 Décision D-2018-116. 
6  Décision D-2019-052. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/R-6.01
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-A-0014-Dec-Dec-2018_07_13.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-A-0018-Dec-Dec-2018_07_19.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-B-0034-Demande-Piece-2018_07_17.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-B-0035-Demande-Piece-2018_07_17.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-A-0019-Dec-Dec-2018_08_24.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-A-0103-Dec-Dec-2019_04_29.pdf
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[6] Le 27 septembre 2019, la Régie rend sa décision D-2019-1197 par laquelle elle 

approuve la création d’une phase 2 au présent dossier, dans laquelle sera examinée la 

question de la compétence de la Régie pour aménager le tarif LG offert aux Réseaux 

municipaux8 afin de tenir compte de l’usage cryptographique appliqué aux chaînes de blocs 

par la clientèle de ces derniers. Elle fixe le calendrier pour le traitement de la phase 2 et 

reporte sa décision sur le traitement procédural de l’étape 3. En conséquence, elle approuve 

le retrait des clients des Réseaux municipaux du processus d’appel de propositions 

A/P 2019-01 relatif à l’usage cryptographique appliqué aux chaînes de blocs. 

 

[7] Entre les 4 et 8 octobre 2019, certains intervenants signifient leur intention de 

participer à la phase 2 du dossier et déposent un budget de participation à cet égard. 

 

[8] Le 10 octobre 2019, le Distributeur transmet ses commentaires sur les demandes 

d’intervention des intervenants intéressés et les budgets de participation proposés. 

 

[9] Le 15 octobre 2019, l’AREQ réplique aux commentaires du Distributeur. 

 

[10] Le 23 octobre 2019, la Régie rend sa décision D-2019-1299 approuvant les versions 

française et anglaise des textes des Tarifs et conditions de service pour l’usage 

cryptographique appliqué aux chaînes de blocs et des Tarifs et conditions de service 

provisoires applicables aux Réseaux municipaux pour l’usage cryptographique appliqué 

aux chaînes de blocs. 

 

[11] La présente décision porte sur l’encadrement de la phase 2, les demandes 

d’intervention et les budgets de participation soumis par les intervenants intéressés. 

 

 

 

                                              
7  Décision D-2019-119, p. 59 et 60. 
8  La référence aux « Réseaux municipaux » inclut tous les membres de l’AREQ, à savoir la Ville d’Alma, la Ville 

d’Amos, la Ville de Baie-Comeau, la Ville de Coaticook, la Ville de Joliette, la Ville de Jonquière, la Ville de 

Magog, la Ville de Sherbrooke, la Ville de Westmount ainsi que la Coopérative régionale d’électricité de 

Saint-Jean-Baptiste de Rouville. 
9  Décision D-2019-129. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-A-0115-Dec-Dec-2019_09_27.pdf#page=59
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-A-0117-Dec-Dec-2019_10_23.pdf
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2. ENCADREMENT DE LA PHASE 2 

 

[12] La Régie précise, dans la décision D-2019-119, qu’elle examine en phase 2 la 

question de sa compétence pour aménager le tarif LG offert aux Réseaux municipaux pour 

tenir compte de l’usage cryptographique appliqué aux chaînes de blocs par la clientèle des 

Réseaux municipaux et que l’examen de cette question doit se faire avant de procéder à 

l’étude de l’étape 3. 

 

[13] Dans sa demande d’intervention10, l’AREQ indique qu’elle est préoccupée par le fait 

qu’en vertu de la décision D-2019-119, elle doit déposer et présenter sa position sur 

l’aménagement du tarif LG offert par le Distributeur aux Réseaux municipaux pour tenir 

compte de l’usage cryptographique avant même qu’il n’ait déposé une preuve à cet égard 

dans le cadre de l’étape 3. Conséquemment, l’AREQ indique qu’elle se réserve le droit de 

présenter tout argument additionnel qu’elle n’aurait pu faire valoir en lien avec les enjeux 

de la phase 2 après avoir pris connaissance de la preuve qui sera déposée par le Distributeur 

en vue de l’étape 3 du présent dossier. 

 

[14] Dans sa réplique, l’AREQ indique à la Régie : 

 

« …] qu’elle était préoccupée par le fait qu’elle devait présenter une 

argumentation qui s’assimile à un moyen déclinatoire, et ce, avant même que la 

preuve complète et finale du Distributeur relative à l’aménagement du tarif LG 

offert par le Distributeur aux réseaux municipaux pour tenir compte de l’usage 

cryptographique ne soit déposée par ce dernier. De l’avis de l’AREQ, et le tout 

respectueusement soumis à la Régie, il est prématuré de procéder de la sorte, 

puisque l’AREQ ne connaît pas les modalités précises d’aménagement du tarif LG 

qui seront offertes par le Distributeur aux réseaux municipaux pour tenir compte 

de l’usage cryptographique »11. 

 

  

                                              
10  Pièce C-AREQ-0114, p. 2 et 3. 
11  Pièce C-AREQ-0116, p. 2. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-C-AREQ-0114-DemInterv-Dem-2019_10_08.pdf#page=2
https://sde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-C-AREQ-0116-DemInterv-RepComm-2019_10_15.pdf#page=2
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[15] À cet égard, la Régie est d’avis que, bien que l’ensemble de la preuve du Distributeur 

portant sur sa demande d’aménagement du tarif LG offert aux Réseaux municipaux ne soit 

pas déposé au dossier, la proposition du Distributeur, que la Régie a reprise dans la décision 

D-2019-119, est néanmoins connue de l’ensemble des participants : 

 

« [32] La proposition initiale du Distributeur repose sur l’étiquetage des kilowatts 

(kW) et des kilowattheures (kWh) qui sont livrés à un Réseau municipal et qui sont 

destinés à un usage cryptographique appliqué aux chaînes de blocs. Cet étiquetage 

permet de leur attribuer un traitement, par exemple, un service non ferme dans le 

cadre de la consommation attribuée en vertu de l’Appel de propositions 

A/P 2019-01 ou l’application d’un tarif dissuasif. Ainsi, pour toute consommation 

d’un client d’un Réseau municipal pour un usage cryptographique appliqué aux 

chaînes de blocs, sans que ce client ne soit visé par un abonnement existant ou sans 

qu’il n’ait été retenu dans le cadre de l’Appel de propositions A/P 2019-01, le 

Distributeur souhaite facturer le Réseau municipal, pour ces kWh, au tarif 

dissuasif »12. 

 

[16] Or, l’AREQ conteste la compétence de la Régie pour aménager le tarif LG offert aux 

Réseaux municipaux pour tenir compte de l’usage cryptographique appliqué aux chaînes 

de blocs par la clientèle de ces derniers13. 

 

[17] La Régie réitère qu’elle est d’avis qu’étant donné que l’examen au fond à l’étape 3 

est tributaire de la décision qu’elle rendra en phase 2, elle doit préalablement examiner et 

trancher l’enjeu de sa compétence, en phase 2, avant de procéder à l’examen des enjeux de 

l’étape 3. 

 

[18] La Régie tient également à préciser aux participants que les questions touchant les 

abonnements existants, notamment ceux des Réseaux municipaux, seront examinées lors 

de l’étape 3. 

 

 

 

                                              
12  Décision D-2019-119, p. 13, par. 32. 
13  Décision D-2019-119, p. 43, par. 130 à 132. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-A-0115-Dec-Dec-2019_09_27.pdf#page=13
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-A-0115-Dec-Dec-2019_09_27.pdf#page=43
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3. DEMANDES D’INTERVENTION 

 

[19] La Régie a reçu les demandes d’intervention de l’AHQ-ARQ, l’AREQ, Bitfarms, 

CREE, la FCEI et l’UC. Elle examine ces demandes à la lumière de la Loi, du Règlement 

sur la procédure de la Régie de l’énergie14 (le Règlement) et des décisions pertinentes. 

 

[20] Après avoir pris connaissance des demandes d’intervention, des commentaires du 

Distributeur et de la réplique de l’AREQ, la Régie juge que l’AHQ-ARQ, l’AREQ, 

Bitfarms, la FCEI et l’UC ont un intérêt suffisant à intervenir dans le cadre de la phase 2 

du présent dossier et que leur participation pourrait être utile à ses délibérations. 

 

[21] En conséquence, la Régie accorde le statut d’intervenant à l’AHQ-ARQ, 

l’AREQ, Bitfarms, la FCEI et l’UC, dans le cadre de la phase 2 du présent dossier.  

 

[22] La Régie refuse l’intervention de CREE dans le cadre de la phase 2 du présent 

dossier pour les motifs énoncés ci-après.  

 

[23] Dans sa demande d’intervention initiale, CREE présente son intérêt comme suit : 

 

« II Nature de l’intérêt et représentativité des demanderesses 

…]  

La Première Nation Crie de Waswanipi est une Première Nation crie. Son Conseil 

est élu aux fins de représenter et défendre les intérêts tant en développement 

économique, social et quant à l’environnement de la population crie de Waswanipi, 

et en tenant compte des valeurs d’intérêt public que partage la Première Nation. 

La Corporation de développement Tawich (une entité entièrement propriété de la 

Première Nation Crie de Wemindji par une société de gestion) constitue la société 

de développement économique de la Première Nation Crie de Wemindji, Première 

Nation dont le Conseil est élu aux fins de représenter et défendre les intérêts tant 

en développement économique, social et quant à l’environnement de la population 

crie de Wemindji, et en tenant compte des valeurs d’intérêt public que partage la 

Première Nation. […] »15. nous soulignons]  

 

                                              
14  RLRQ, c. R-6.01, r. 4.1. 
15  Pièce C-CREE-0002, p. 3. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/R-6.01,%20r.%204.1
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-C-CREE-0002-DemInterv-Dem-2018_07_26.pdf#page=3


D-2019-133, R-4045-2018 Phase 2, 2019 10 25 11 

 

[24] En lien avec cet intérêt, CREE présente les thèmes qui seront abordés, à savoir la 

réalisation d’un projet consistant essentiellement en des « centres de calculs aux sites de 

Wemindji-Radisson (15 MW) et de Waswanipi (30 MW) pour l’usage cryptographique 

appliqué aux chaînes de blocs »16, incluant un volet de récupération de chaleur, et qui 

migreront à plus long terme vers des centres de données centralisés. CREE souhaitait 

également s’assurer, par équité et par souci de l’intérêt public, « que les règles qui seront 

instituées par la Régie aux Étapes 2 et 3 du présent dossier permettent également de retenir 

des projets faisant preuve d’une exemplarité comparable, en évitant des projets éphémères 

qui ne bénéficieraient pas aux communautés et laisseraient en plan des infrastructures 

désertées »17. 

 

[25] Aux fins de la phase 2, CREE présente la nature de son intervention, soit 

essentiellement que les usagers cryptographiques en Réseaux municipaux et alimentés par 

le Distributeur devraient être sujets aux mêmes conditions que ceux alimentés dans le reste 

du Québec, afin d’éviter des « paradis tarifaires », lesquels pourraient avoir des 

répercussions sur les usagers en réseau principal. Ainsi, CREE conclut que, pour éviter une 

telle inégalité ou iniquité, la Régie a compétence et doit régir les conditions de service et 

les tarifs d’électricité entre le Distributeur et ses clients, c’est-à-dire les Réseaux 

municipaux18. 

 

[26] Selon la Régie, le lien entre l’intérêt de CREE et l’objet de la phase 2, soit la question 

de sa compétence pour aménager le tarif LG offert aux Réseaux municipaux pour tenir 

compte de l’usage cryptographique appliqué aux chaînes de blocs par la clientèle de ces 

derniers est manifestement ténu. La Régie note que les sites envisagés par le projet de CREE 

ne sont pas sur un territoire où un Réseau municipal est titulaire d’un droit exclusif de 

distribution d’électricité.  

 

[27] De plus, selon la Régie, l’intérêt des consommateurs, tant en Réseau municipal qu’en 

réseau intégré, est suffisamment représenté par les intervenants reconnus aux fins de la 

présente phase du dossier. 

 

[28] En conséquence, la Régie refuse le statut d’intervenant à CREE, dans le cadre 

de la phase 2 du présent dossier. 

 

                                              
16  Pièce C-CREE-0002, p. 5. 
17  Pièce C-CREE-0002, p. 11. 
18  Pièce C-CREE-0041. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-C-CREE-0002-DemInterv-Dem-2018_07_26.pdf#page=5
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-C-CREE-0002-DemInterv-Dem-2018_07_26.pdf#page=11
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-C-CREE-0041-DemInterv-Dec-2019_10_04.pdf
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4. BUDGETS DE PARTICIPATION 

 

[29] Les intervenants ont déposé un budget de participation, conformément aux 

dispositions du Guide de paiement des frais 201219 (le Guide). 

 

[30] Le tableau suivant présente les budgets de participation déposés par les intervenants 

reconnus par la Régie dans le cadre de la phase 2 du présent dossier, ainsi que le nombre 

d’heures de travail prévu pour les avocats et les analystes. 

 

TABLEAU 1 

BUDGETS DE PARTICIPATION- PHASE 2 

 

Intervenants  
Nombre d’heures 

Avocats 

Nombre d’heures 

Analystes 
Budget déposé ($) 

AHQ-ARQ 50 48 23 020,50 

AREQ 254 109 77 156,19 

Bitfarms 50 40 21 372,50 

FCEI 48 48 22 495,20 

UC 46 34 16 476,91 

TOTAL 448 279 160 521,30 

 

[31] La Régie note que le temps des avocats et des analystes de l’AREQ est nettement 

supérieur à celui des autres intervenants. 

 

[32] L’AREQ explique que l’enjeu de la présente phase 2 soulève plusieurs questions 

juridiques complexes et d’importance pour elle, qui devront être analysées, argumentées et 

présentées à la Régie, ce qui nécessite d’importants efforts de la part de ses avocats et 

analystes20. 

 

                                              
19  Guide de paiement des frais 2012. 
20  Pièce C-AREQ-0116. 

http://www.regie-energie.qc.ca/regie/FraisInterv/Regie_Guide_06juillet2012.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/457/DocPrj/R-4045-2018-C-AREQ-0116-DemInterv-RepComm-2019_10_15.pdf
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Conclusion 

 

[33] La Régie rappelle aux intervenants qu’elle jugera, lors de l’examen des demandes 

de paiement de frais, du caractère nécessaire et raisonnable des frais encourus et de l’utilité 

de leur participation à ses délibérations. 

 

[34] Pour ces motifs, 

 

La Régie de l’énergie : 

 

RECONNAÎT le statut d’intervenant à l’AHQ-ARQ, l’AREQ, Bitfarms, la FCEI et l’UC 

dans le cadre de la phase 2 du présent dossier; 

 

REFUSE le statut d’intervenant à CREE dans le cadre de la phase 2 du présent dossier; 

 

ORDONNE aux participants de se conformer à tous les éléments décisionnels contenus 

dans la présente décision. 

 

 

 

Simon Turmel 

Régisseur 

 

 

 

François Émond 

Régisseur 

 

 

 

Esther Falardeau 

Régisseur 


